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SUIVI INDIVIDUEL RENFORCÉSUIVI INDIVIDUEL RENFORCÉSUIVI INDIVIDUEL RENFORCÉ   
Salariés affectés à « un poste présentant des risques particuliers » 

      Amiante                 Agents biologiques (groupes 3 et 4) 

      Plomb     Milieu hyperbare 

      CMR     Montage/démontage d’échafaudages 

      Rayonnements ionisants  
 

      Moins de 18 ans affectés à des travaux dangereux 

      Autorisation de conduite d’engins de levage et de manutention 

        Travaux nécessitant une habilitation électrique 

        Manutention manuelle supérieure à 55 kg jusqu’à 105 kg max 
 

       Sur demande écrite de l’employeur après avis du Médecin du travail   
et du CSE s’il existe 

SUIVI INDIVIDUEL SIMPLESUIVI INDIVIDUEL SIMPLESUIVI INDIVIDUEL SIMPLE   
Salariés affectés à « un poste sans risque particulier » 

Cas Général 

Apprentis 

 

 

Agents biologiques  de 
groupe 2 

 

         

 

 

Champs 
électromagnétiques 

  

 

Travailleurs de moins   
 de 18 ans 

 

 

 
 

  Travail de nuit 

Travailleurs handicapés 

et/ou titulaires d’une 

pension d’invalidité 

EMBAUCHE 

1 AN 

2 ANS 

3 ANS 

4 ANS 

5 ANS 

 AVANT 
LA PRISE DE POSTE 

 AVANT 
LA PRISE DE POSTE 

 APRÈS 
LA PRISE DE POSTE 

 APRÈS 
LA PRISE DE POSTE 

VIP INITIALEVIP INITIALEVIP INITIALE
 

3 Mois Maximum 
 

Apprentis : dans les 2 mois 
VIP INITIALEVIP INITIALEVIP INITIALE

 
   VIP INITIALEVIP INITIALEVIP INITIALE    VIP INITIALEVIP INITIALEVIP INITIALE 

attestation de suivi attestation de suivi attestation de suivi attestation de suivi 

VIP PÉRIODIQUEVIP PÉRIODIQUEVIP PÉRIODIQUE   
5 Ans Maximum 

VIP PÉRIODIQUEVIP PÉRIODIQUEVIP PÉRIODIQUE   
5 Ans Maximum 

VIP PÉRIODIQUEVIP PÉRIODIQUEVIP PÉRIODIQUE                

             5 Ans Maximum si  

VIP PÉRIODIQUEVIP PÉRIODIQUEVIP PÉRIODIQUE   
3 Ans Maximum si Travail de nuit  

VIP PÉRIODIQUEVIP PÉRIODIQUEVIP PÉRIODIQUE   
3 Ans Maximum 

attestation de suivi attestation de suivi 

attestation de suivi attestation de suivi attestation de suivi 

 AVANT 
LA PRISE DE POSTE 

EXAMEN MÉDICAL D’APTITUDE À 
L’EMBAUCHEL’EMBAUCHEL’EMBAUCHE  

VISITE INTERMÉDIAIREINTERMÉDIAIREINTERMÉDIAIRE  

avis d’aptitude 

attestation de suivi 

EXAMEN MÉDICAL D’APTITUDE 
PÉRIODIQUEPÉRIODIQUEPÉRIODIQUE  

avis d’aptitude 

          Visite réalisée soit, par un Médecin du Travail, un(e) Infirmier(ère), un collaborateur Médecin, un interne  

 

          VIP = Visite d’Information et de Prévention  

VISITE MÉDICALE POSSIBLE À LA DEMANDE DU SALARIÉ, DE L’EMPLOYEUR, DU MÉDECIN DU TRAVAIL (VOIR VERSO)  

① 

② 

③ 



                SURVEILLANCE MÉDICALE DES SALARIÉS 
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La visite de pré-reprise est à l’initiative : 

 Du salarié, 

 Du Médecin traitant, 

 Du Médecin conseil, 

 Du Médecin du travail. 
 

Elle est organisée pour les arrêts de travail de plus de 30 jours, en vue de 

favoriser le maintien dans l’emploi (R. 4624-29). 

Sauf opposition du salarié, le Médecin du travail informe l’employeur et le 

Médecin conseil de ses recommandations, afin que toutes les mesures soient 

mises en œuvre pour favoriser son maintien dans l’emploi (R. 4624-30). 

La visite de préLa visite de préLa visite de pré---reprisereprisereprise   

Le travailleur bénéficie d’un examen de reprise du travail par le Médecin du travail 

après : 

 Un congé maternité, 

 Une absence pour cause de maladie professionnelle, 

 Une absence d’au moins 30 jours pour cause d’accident du travail, 

 Une absence d’au moins 60 jours pour cause de maladie ou d’accident non 

professionnel. 
 

Dès que l’employeur a connaissance de la date de la fin d’arrêt de travail, il saisit le 

Service de Santé au Travail qui organise l’examen de reprise, le jour de la reprise 

effective du travail par le salarié, et au plus tard, dans un délai de 8 jours 

(calendaires) qui suivent cette reprise (R. 4624-31). 
 

Pour les accidents du travail ayant entrainé un arrêt de travail de moins de 30 jours, 

le Médecin est tenu informé par l’employeur, afin d’organiser si besoin une nouvelle 

visite médicale, ou de préconiser des mesures de prévention des risques 

professionnels avec l’équipe pluridisciplinaire (R. 4624-33). 

La visite de repriseLa visite de repriseLa visite de reprise   

Le Médecin du travail peut constater l’inaptitude médicale du salarié à son poste 

qu’à la condition d’avoir réalisé une étude du poste et des conditions de travail au 

sein de l’entreprise. 
 

Cette inaptitude peut se faire en un seul examen ou exceptionnellement, en deux 

examens médicaux, espacés de 15 jours au maximum (R. 4624-42). 

La procédure d’inaptitudeLa procédure d’inaptitudeLa procédure d’inaptitude   

En plus de ces visites obligatoires, d’autres visites sont organisées : 

 La visite à la demande de l’employeur, 

 La visite à la demande du salarié, 

 La visite à la demande du Médecin du travail. 

Les autres visites médicalesLes autres visites médicalesLes autres visites médicales   

ERGONOMIE 

TOXICOLOGIE 

QUALITÉ 
HYGIÈNE 
SÉCURITÉ 

MÉDECINE 

PSYCHOLOGIE 

MAINTIEN DANS 
L’EMPLOI 
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